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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

Cliquez ou appuyez ici 

pour entrer du texte. 

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Commune de Boëge 

SIRET/SIREN 

21740037300015 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

50 rue du Bourno 74420 Boëge 
04.50.39.10.01 
dgs@boege.fr (pour le suivi de ce dossier) 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

Madame SCHERRER Fabienne (Maire) 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Nathalie PONT, bureau d’études Urba2P 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 

nathalie.pont@urba2p.fr 

 

  

mailto:dgs@boege.fr
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2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

Plan Local d’Urbanisme 

2.2 Intitulé du document 

PLU de la commune de Boëge 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

Plan Local d’Urbanisme dont la dernière procédure d’évolution (Modification Simplifiée n°4 du PLU) 
a été approuvée le 21 février 2023 / 
Géoportail de l’Urbanisme 
https://www.geoportail-
urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=6.393518&lat=46.21458999999999&zoom=13&mlon=6.3935
18&mlat=46.214590 

 

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Commune de Boëge 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

SRADDET Auvergne Rhône-Alpes approuvé le 10 avril 2020 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

SCOT des Trois Vallées approuvé le 19 juillet 2017 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 arrêté le 21 mars 2022, en vigueur le 4 avril 2022 

 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☐Oui   

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=6.393518&lat=46.21458999999999&zoom=13&mlon=6.393518&mlat=46.214590
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=6.393518&lat=46.21458999999999&zoom=13&mlon=6.393518&mlat=46.214590
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=6.393518&lat=46.21458999999999&zoom=13&mlon=6.393518&mlat=46.214590
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☒Non mais il a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de la 

procédure de Déclaration de Projet emportant la mise en compatibilité du PLU 

pour la nouvelle gendarmerie, approuvée le 6 novembre 2017.  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

Sans objet. 

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☒Oui  

☐Non 

Le PLU a fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution : modifications n°3 et 4 du PLU, 
modifications simplifiées 2, 3 et 4 du PLU, mise en jour du PLU.  

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

Modification n°3 du PLU approuvée le 06 novembre 2017 
Modification simplifiée n°2 du PLU approuvée le 09 avril 2019 
Modification simplifiée n°3 du PLU approuvée le 20 juillet 2021 
Modification n°4 du PLU approuvée le 05 février 2022 
Mise à jour du PLU approuvée le 14 mars 2022 
Modification simplifiée n°4 du PLU approuvée le 21 février 2023 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Modification simplifiée - articles L 153-45 à L 153-48 du code de l’urbanisme 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

1995 habitants au 1er janvier 2024 

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

1596 
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Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 80,33 5,03 % 80,33 5,03 % 

zones 1 AU 14,64 0,74 % 14,64 0,74 % 

zones 2 AU 11,81 0,92 % 11,81 0,92 % 

zones A 245,56 15,39 % 245,56 15,39 % 

zones N 1243,34 77,92 % 1243,34 77,92 % 

Total 1595,68 100 % 1595,68 100 % 
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

Le PLU ayant été approuvé en octobre 2005, il n’y avait pas d’obligation de fixer des objectifs 
chiffrés de modération de la consommation des espaces.  

4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

Les objectifs poursuivis portent sur l’évolution du classement du secteur de la gendarmerie 

existante suite la construction de la nouvelle gendarmerie, actuellement en Ue, vers la zone 

urbaine U, pour permettre les travaux nécessaires à la reconversion et à la rénovation du 

bâtiment. 

 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☒Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ultra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☐Oui 

☒Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 
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Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  
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Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☒Non   

Si oui, préciser les effets 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne 
☒ ☐ 

La totalité du territoire communal est 
concernée par les dispositions de la loi 
montagne.  

Les dispositions de la loi littoral 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

La commune de Boëge est concernée 

par le périmètre du site Natura 2000 « 

Massif des Voirons » n°FR8201710. Ce 

site a été désigné comme zone spéciale 
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de conservation au titre de la directive 

Habitat par l’Arrêté du 17/10/2008.  

Le site Natura 2000 du massif des 

Voirons constitue la partie sommitale du 

massif s’étendant ainsi sur une surface 

de 978 ha et regroupant 9 communes 

dont celle de Boëge. Ces 978 hectares, 

dont 201 ha sur la commune de Boëge, 

sont majoritairement constitués de forêts 

essentiellement résineuses, réparties 

entre 950 et 1 480 mètres d’altitude. La 

nature géologique du site, remarquable, 

correspond à la nappe de charriage du 

Chablais (grès, conglomérats…). 

 

La modification simplifiée n° 6 n’affecte 

pas de zone agricole ou naturelle, ni 

donc de zone d'intérêt écologique ou 

scientifique (N) des secteurs couverts 

par ce site Natura 2000. 

Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

L’inventaire départemental des zones 
humides répertorie 16 zones humides 
avérées sur la commune de Boëge. 
Les investigations complémentaires 
menées par le SM3A dans le cadre du 
SAGE de l’Arve ont permis d’identifier 
des zones humides complémentaires. 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

La commune de Boëge s’insère dans la 
trame verte et bleue régionale. Elle 
compte sur son territoire plusieurs 
réservoirs de biodiversité, dont le plus 
remarquable est celui du Massif des 
Voirons (qui cumule plusieurs 
protections – Natura 2000 Habitat, 
APPB, ZNIEFF de type 1), une trame 
bleue composée de cours d’eau (Brevon 
et Menoge et leurs nombreux affluents) 
et de zones humides. Le territoire est 
majoritairement composé d’espaces 
perméables relais, liées aux milieux 
terrestres et aux milieux aquatiques. 
Le SCOT des Trois Vallées met en 
évidence deux corridors principaux qui 
traversent la commune de Boëge avec 
une orientation générale Est – Ouest. 
Des corridors secondaires relient le 
versant Est de la vallée du Brevon au 
corridor qui contourne le chef-lieu de 
Boëge par le nord. 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 

La partie Sud-Ouest du territoire 
communal, sur le massif des Voirons, 
est concernée par la ZNIEFF de type I 
intitulée « Les Voirons et le ravin de 
Chandouze », numérotée 74070003, et 
couvrant une superficie 1001 ha, dont 
195 ha sur la commune de Boëge.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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Elle constitue un milieu naturel remar-

quable et bénéficie à ce titre d’un arrêté 

de protection de biotope. 

 

Le massif s'abaisse jusqu’à 500 m d'alti-

tude en limite de Saint-Cergues et 

Cranves-Sales dans le profond ravin de 

la Chandouze. La forêt (hêtraie, hêtraie-

sapinière et pessière) en occupe la 

quasi-totalité, les secteurs rocheux sont 

à peine présents et les zones en herbes 

(essentiellement des pâtures) sont con-

centrées à la Gaillardiaz. A cette végéta-

tion s'ajoute une petite tourbière dans la 

partie nord du massif, ainsi qu'une végé-

tation collinéenne dans le ravin de la 

Chandouze situé à plus basse altitude. 

Malgré une certaine uniformité dans le 

couvert végétal, le massif des Voirons et 

le ravin apparaissent comme diversifiés 

et riches sur le plan écologique. On y 

note la prépondérance des espèces 

montagnardes et subalpines : le Cha-

mois et le Cerf sont présents sur ce ter-

ritoire où le Lynx a été observé à plu-

sieurs reprises. Le Grand Tétras a mal-

heureusement désormais totalement 

disparu. Subsistent toujours la Gélinotte 

des bois, le Cassenoix moucheté, le Pic 

noir et la Chouette de Tengmalm, le Lé-

zard vivipare dans la tourbière, et le Lé-

zard vert à la Chadouze. La flore est 

riche de plusieurs centaines d'espèces 

dont plusieurs protégées, parmi les-

quelles le Sabot de Vénus à la Chan-

douze (réputée pour ses orchidées), la 

Pyrole moyenne, la Gagée jaune, l'OEil-

let superbe. La Linnée boréale, autrefois 

signalée, n'a par contre jamais été re-

trouvée. 

 
Cette ZNIEFF de type I s’insère dans 
une ZNIEFF de type II intitulée « Les 
chaînons occidentaux du Chablais », 
numérotée 7407, et couvrant une 
superficie 6249 ha. La ZNIEFF de type 
II couvre toute la partie Ouest de la 
commune soit 859 ha sur la commune 
de Boëge.  

Le massif du Chablais appartient aux « 

Préalpes » au sens géologique du 

terme. Ceci signifie qu'en dépit de sa po-

sition périphérique, une grande partie 

des roches qui le constituent provien-
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nent pourtant des zones les plus in-

ternes de la chaîne : elles ont ainsi été 

transportées par "charriage" sur des dis-

tances considérables lors des phases de 

la surrection alpine. Sur les Voirons, 

flysch gréseux et conglomérats consti-

tuent les roches dominantes. L'en-

semble naturel décrit, situé à l'ouest du 

Chablais, concerne l'échine jalonnée par 

les Voirons, puis le Forchat et la mon-

tagne d'Hermone plus au nord.  

Ce chaînon, qui n'atteint pas 1500 m 

d'altitude, bénéficie néanmoins d'un cli-

mat très arrosé. L'ensemble, très boisé, 

occupe essentiellement l'étage monta-

gnard.  

Malgré une certaine uniformité du cou-

vert végétal, l'ensemble présente un in-

térêt biologique important. On observe 

ainsi certains types d'habitats naturels 

remarquables (tourbières de transition), 

et une flore intéressante inféodée aux 

zones humides (Laîche des bourbiers, 

Fougère des marais, Scirpe de Hud-

son...), aux forêts (Sabot de Vénus, py-

roles...) ou à certaines stations sèches 

(Cotonnière naine, Cotonnière pyrami-

dale...).  

La faune forestière est très bien repré-

sentée avec par exemple les ongulés 

(Cerf élaphe, Chamois...) ou l'avifaune 

(Bécasse des bois, Chevêchette d'Eu-

rope...). La présence du Grand Tétras, 

attestée par le passé, n'est malheureu-

sement plus qu'un souvenir; le Tétras 

lyre est cependant encore présent.  

Enfin, libellules et batraciens (Sonneur à 

ventre jaune) sont nombreux dans les 

zones humides  

Le zonage de type II souligne les mul-

tiples interactions existantes au sein de 

cet ensemble dont les échantillons les 

plus représentatifs en terme d'habitats 

ou d'espèces remarquables sont re-

transcrits par plusieurs zones de type I 

(tourbières, forêts, zones sommitales...) 

au fonctionnement fortement interdé-

pendant. Il souligne particulièrement les 

fonctionnalités naturelles liées à la pré-

servation des populations animales ou 

végétales :  

- en tant que zone d'alimentation ou de 

reproduction pour de multiples espèces, 

dont celles précédemment citées  
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- à travers les connections multiples 

existant avec d'autres ensembles natu-

rels du Chablais.  

L'ensemble présente par ailleurs un inté-

rêt paysager. 

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☒ ☒ 

La partie Sud-Ouest de la commune est 

concernée par l’arrêté de Protection de 

Biotope « Massif des Voirons » 

(APPB017), qui se superpose au péri-

mètre de la zone Natura 2000 et à la 

ZNIEFF de type I. 

En application depuis le 12 janvier 1987, 

cet arrêté (DDAF /A N°049) s’applique à 

925 ha. Le classement en APPB se jus-

tifie en particulier par la présence de 14 

espèces protégées au niveau national : 

Lycopode des Alpes, Lézard vivipare, 

Pic noir, Chouette de Tengmalm...  

 

Il couvre 941 ha dont 188 ha sur la com-

mune de Boëge. 

 

L’APPB fixe des mesures réglemen-

taires de préservation s’appliquant au 

milieu naturel et non aux espèces qui y 

vivent. À ce titre, certaines activités à l’in-

térieur du périmètre défini par l’arrêté 

sont réglementées : pratique de la 

chasse et de la pêche, pratiques agri-

coles, dépôt de matériaux ou produits 

polluants, circulation des véhicules, acti-

vités sportives et touristiques et enca-

drement des travaux publics ou privés. 

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☒ ☐ 

Des espaces boisés classés sont 
identifiés par le PLU afin de préserver 
durablement les arbres, ripisylves et 
boisements, et autres trames végétales 
à enjeux. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☒ ☐ 

Le secteur faisant l’objet de la procédure 
se situe en entrée de bourg et 
actuellement géré au sein d’une zone 
urbaine du PLU. 
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Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☐ ☒ 
Le secteur de projet se situe à 2,5 
kilomètres à vol d’oiseau du site Natura 
2000 du Massif des Voirons. 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
 Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

Au regard de la trame verte et bleue, le 
site se situe en bordure de la Menoge et 
de son espace de fonctionnalité (trame 
turquoise du SAGE de l’Arve). La 
Menoge est un cours d’eau de la trame 
bleue régionale identifiée par le 
SRADDET. 

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☒ ☐ 

Le secteur Ue est limitrophe de la 
Menoge dont les berges sont protégées 
par un espace boisé classé et un 
classement en zone N. Aucun espace 
boisé classé n’est localisé dans le 
secteur Ue faisant l’objet de la 
modification. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 

Le secteur Ue est situé à proximité d’un 
secteur faisant l’objet d’une protection 
au titre du patrimoine à protéger pour 
des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural. Il s’agit de la partie 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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ancienne du centre-bourg de Boëge. Le 
projet de modification est sans effet sur 
cette protection. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☒Non    

Si oui, précisez : 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 
 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Fin juin 2024 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☐Oui  

☒Non 

- participation du public par voie électronique      

☐Oui 

☒Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☒Non    

Si oui, préciser lesquelles 
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- autre, préciser les modalités 

Mise à disposition du public pendant 1 mois dont les modalités seront définies par 
délibération du Conseil municipal. 

 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☒ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☒ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☒ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

Délibération du conseil municipal du 10 décembre 2022 portant sur la désaffection et le 
déclassement de la gendarmerie 317 rue de la Menoge. 

 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus. 
 
 
 
 
 
(personne publique responsable) 

Fait à Boëge le 10 juin 2024 

Nom SCHERRER Prénom Fabienne 

Qualité Maire de BOËGE (74)   

Signature 
 

 

 
 

 


